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1. Résumé 

Le projet d’appui à la mise en place d’un dispositif national de volontariat en République du Gabon est l’opérationnalisation de la recommandation 6 de la Politique Nationale de Jeunesse adoptée par le Gabon en Février 2013 à savoir « Développer le volontariat avec deux objectifs : (1) Créer un réseau de volontaires dans la société et (2) Valoriser le volontariat dans le parcours de formation.» Ce programme permettra également au Gabon de promouvoir la participation et l’intégration de sa jeunesse dans l’édification de la société gabonaise mais aussi de contribuer à l’émergence du pays et  à la réalisation des objectifs de développement durable (ODD).

La mise en place du programme va contribuer au Plan Cadre des Nations –Unies pour l’Assistance au Développement (UNDAF)
 Effet 5 les populations notamment les plus vulnérables bénéficient des stratégies et politiques sectorielles visant le développement équitable, égalitaire et inclusif du capital humain. Plusieurs des agences qui travaillent sur les problématiques de la jeunesse s’engagent à accompagner le gouvernement dans la mise en œuvre de ce projet.
L’objectif général du projet est de mettre en place un programme national de volontariat des jeunes afin de permettre aux jeunes femmes et hommes gabonais de contribuer l’émergence du Gabon et à l’atteinte des Objectifs de Développement Durable. 

Le projet se décline en deux objectifs spécifiques

Objectif spécifique 1 : Créer un environnement favorable à l’engagement citoyen par la mise en place du Programme National de Volontariat

Pour atteindre cet objectif il sera nécessaire de créer un cadre légal et réglementaire du volontariat mais aussi de renforcer la promotion du volontariat à différents niveaux (par exemple : milieu scolaire, encouragement et facilitation du volontariat à temps partiel etc…)
Objectif spécifique 2 : Mettre en place un dispositif de promotion et de gestion du Programme National de Volontariat

Ce dispositif devra fonder une structure opérationnelle et pérenne de coordination, de promotion et de gestion du volontariat national. Il gérera notamment le déploiement de volontaires à temps plein : des jeunes acceptant de s’engager à temps plein pour une mission d’intérêt général de 6 mois à un an, déployés au sein de services publics, de structures décentralisées ou de la société civile. Il appuiera également la mobilisation de volontaires de courte durée, de la journée à la semaine, qui viendront en appui à des actions de développement.
2. Analyse de la situation
La Politique Nationale de la Jeunesse du Gabon (PNJG) a été adoptée en 2013, faisant suite au forum national des jeunes au cours duquel les jeunes ont recommandé en plénière de développer le volontariat. Cela se traduit dans la PNJG par la proposition n° 6 : Développer le volontariat avec deux objectifs : (1) Créer un réseau de volontaires dans la société et (2) Valoriser le volontariat dans le parcours de formation. 

Le projet d’appui à la mise en place d’un dispositif national de volontariat 
en République du Gabon traduit l’application  de ladite recommandation. Ce programme permettra au Gabon non seulement de promouvoir la participation et l’intégration de sa jeunesse dans l’édification de la société gabonaise, mais aussi de contribuer à l’atteinte des objectifs de développement durable.
Le programme se veut également inclusif, en prenant en considération les groupes spécifiques comme les jeunes filles en général et les jeunes mères célibataires en particulier (compte tenu de toutes les conséquences négatives que leur situation a sur leur santé et leur investissement effectif dans leurs études et leur projet professionnel - 28% des jeunes femmes de 15 à 19 ans sont déjà mère ou enceintes), aini que les jeunes porteurs du VIH et séropositifs, les jeunes en situation de handicap, les jeunes ruraux, etc.
Un dispositif de volontariat n’est pas pourvoyeur de nouveaux emplois, mais il permet d’améliorer l’employabilité des jeunes en leur donnant l’opportunité d’acquérir une première expérience qui leur sera utile pour obtenir un premier emploi salarié ou en auto-emploi. Le volontariat donne également l’opportunité aux jeunes de se constituer un premier réseau. 
La jeunesse gabonaise est une réalité hétérogène
. Les jeunes (de 15 à 35 ans)au sens de la Charte Africaine de la Jeunesse) représentent 65% de la population, soit une estimation totale de 1.108.460 jeunes. Les caractéristiques générales de la jeunesse sont : un taux de scolarisation de base très élevé (plus de 90%), la jeunesse est essentiellement urbaine (plus de 80%) et fortement équipée en téléphonie mobile et Smartphones. Une partie de la jeunesse parvient à entreprendre des  études supérieures, mais au moment de l’entrée sur le marché de l’emploi, ils rencontrent de plus en plus des difficultés à trouver un premier emploi. Ces difficultés sont liées au manque de première expérience professionnelle et à l’inadéquation entre formation et besoins du marché de l’emploi. Une autre frange de la jeunesse se trouve en situation de décrochage scolaire (entre 1998 et 2002, le taux d’échec en primaire était de 35%),

 population pour laquelle le problème de l’emploi est également très important. 
Le volontariat à temps partiel pourra permettre aussi de mobiliser de jeunes qui ont décroché de l’école : cette démarche inclusive leur permettra de trouver une place et un rôle de contributeur à la société qui par ailleurs leur renvoie trop de signaux négatifs. 

Ces trente dernières années, les jeunes diplômés gabonais trouvaient systématiquement un emploi au sein de la fonction publique, ce qui n’est plus le cas  aujourd’hui et le sera de moins en moins à l’avenir. L’Etat déploie différentes mesures en faveur de l’emploi des jeunes. Le Gabon, malgré un PIB par tête qui le classe parmi les Pays à Revenu Intermédiaire (PRI) de la tranche supérieure, a des indicateurs sociaux s’apparentant à ceux des Pays les Moins Avancés (PMA). Le Plan Stratégique Gabon Emergent (PSGE) vise la transition de l’économie gabonaise afin d’assurer à tous de meilleurs revenus et une meilleure qualité de vie. La mobilisation de jeunes volontaires s’intègre parfaitement dans l’axe stratégique 3 dudit plan qui vise à assurer que la croissance bénéficiera à tous, notamment par un rattrapage dans les secteurs sociaux où les volontaires pourront apporter une contribution décisive. Les entretiens avec diverses personnes au cours de l’étude de faisabilité semblent indiquer d’une part un certain déficit au sein de la jeunesse du sentiment d’appartenance citoyenne avec les droits et devoirs que cela implique. Cela est évidemment difficilement mesurable mais quelques signes l’indiquent.
 Les mouvements d’éducation populaire de la jeunesse (scoutisme, JEC, JOC, cœurs vaillants…) porteurs des valeurs de solidarité et d’entraide semblent décliner en nombre de membres et ne touchent qu’une frange de la jeunesse. 
Par ailleurs,  la société civile gabonaise est en plein essor et montre que les jeunes sont prêts à s’engager pour des causes mobilisatrices. Une vingtaine d’associations de jeunes est  enregistrée auprès du Ministère en charge de la Jeunesse, et beaucoup plus auprès des Ministères en charge des affaires sociales et de la santé. Parmi ces associations porteuses d’un réel dynamisme, nous pouvons citer les corps des jeunes volontaires du Gabon, membre du Conseil National de la Jeunesse du Gabon (CNJ-G). Ces associations ont besoin d’être outillées et accompagnées pour mieux planifier leurs actions et mobiliser les ressources humaines. Les collectivités locales, en particulier les communes urbaines ont besoin de renforcer la cohésion sociale dans les quartiers. Le volontariat de jeunes, à temps plein ou partiel peut y contribuer.

Des expériences de mobilisation de volontaires au Gabon montrent que si les besoins sont clairement identifiés avec des règles établies, les volontaires sont prêts à répondre à l’appel. Ainsi la Croix Rouge Gabonaise a pu former et peut mobiliser en cas de besoins plus de 2700 volontaires. Junior Achievement a mobilisé 80 volontaires bénévoles comme mentors de jeunes entrepreneurs. L’ancien comité d’organisation de la CAN 2012 transformé en Commission Nationale d’Organisation et de Gestion des Evènements et Manifestations a Caractère National et International - CNOGEMCNI dispose d’une base de données de plus de 500 volontaires, et a élaboré des outils  de gestion de ces volontaires (guide d’entretien, charte du volontaire, règle d’assurance…)

Enfin, beaucoup de gabonais ont eu à côtoyer ou côtoient encore aujourd’hui des volontaires internationaux dont l’abnégation et l’ouverture aux autres ont marqué les esprits et sont souvent cités en exemple. 

Le contexte est donc favorable à la mise en place d’un dispositif national de volontariat des jeunes car il y a un besoin au regard des objectifs de Développement Durable et de la Stratégie pour un Gabon Emergent, et en face, il y a un réel potentiel de jeunes qui ne demandent qu’à s’investir dans des missions bien définies.
3. Stratégie, leçons apprises et démarche conjointe

Contexte
Le Gabon a adhéré à plusieurs traités et documents internationaux comme le Programme d’Action Mondial pour la Jeunesse (PAMJ) à l’horizon 2000 et au-delà, la Charte Africaine de la Jeunesse qui recommande aux Etats, entre autres,  de développer le volontariat des jeunes et les plans d’action des fora mondiaux de la jeunesse. Ces différents documents reconnaissent le caractère constructif de la contribution des jeunes de façon générale et du volontariat des jeunes en particulier. 

Le volontariat s’inscrit également dans le plan cadre des Nations Unies pour l’Assistance  au Développement du Gabon(UNDAF 2012-2016) notamment dans son effet 5 « les populations notamment les plus vulnérables bénéficient des stratégies et politiques sectorielles visant le développement équitable, égalitaire et inclusif du capital humain »

Les 17 Objectifs de Développement Durable définis et adoptés par les pays membres des Nations Unies en septembre 2015 seront plus facilement atteints dans le cadre d’une mobilisation de tous les acteurs, en particulier la jeunesse et le volontariat peut grandement y contribuer.

Enfin, les stratégies jeunesse du programme des Volontaires des Nations Unies et l’OIF incluent la promotion de dispositifs nationaux de volontariat en faveur des jeunes.
Leçons tirées

Depuis une quinzaine d’année, le Programme des Volontaires des Nations Unies appuie les pays qui le souhaitent à mettre en place des dispositifs de volontariat nationaux que l’on peut classer en deux grands groupes : (1) Programmes nationaux et régionaux de volontariat avec mobilisation et déploiement de volontaires à plein temps et gérés par une structure centrale (Ex du Burkina Faso, Burundi, Guinée Lesotho, Liberia, Mali, Mauritanie, Niger et Togo au niveau national et la Communauté Economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest - CEDEAO au niveau régional). La plupart de ces pays (Burkina Faso, Guinée, Mali, Niger et Togo) disposent aussi d’une loi sur le volontariat et une ligne budgétaire sur le volontariat est inclue dans le budget national ; (2) structures de coordination du volontariat qui appuient le renforcement des capacités des associations nationales de volontariat (Ex: Cap Vert, Ile Maurice, Mozambique et Sénégal). Parmi ces pays, le Cap Vert et le Mozambique ont également une loi sur le volontariat. Dans le cas du Sénégal un programme de volontaires du troisième âge (composé de retraités volontaires), complète le dispositif des volontaires des jeunes pour permettre le transfert de connaissance inter-générationnel. Dans l’espace de la CEMAC, d’autres pays sont en phase de démarrage, il s’agit notamment du Tchad et du Congo. La RDC a choisi de commencer par une Politique Nationale de Volontariat, processus qui est en cours. Toutes ces expériences ont démontré   l’efficacité du volontariat à mobiliser et à engager la jeunesse.
Justification d’un programme conjoint

La jeunesse et la mobilisation citoyenne sont deux thèmes transversaux qui justifient la mise en place d’un programme conjoint. La jeunesse fait partie des priorités nationales pour tous les pays et  aussi pour l’ensemble des agences des Nations Unies dans le monde et au Gabon en particulier.  

Le programme national de volontariat contribuera à l’atteinte des objectifs de la Stratégie pour un Gabon émergent qui repose sur 3 piliers : le Gabon industriel, le Gabon vert et le Gabon des services. La protection de la biodiversité pourra par exemple reposer sur la mobilisation de volontaires pour la transmission de l’information à la base, de l’éducation aux comportements éco-responsables et les opérations de recensement de la faune et de la flore. Le Gabon industriel et celui des services ne peut se concevoir sans une bonne maitrise des nouveaux outils d’information et de communication. Les jeunes qui sont généralement très passionnés dans ce domaine pourront assurer à travers le volontariat des formations sur ces nouvelles technologies.

Le PNUD, l’UNFPA et le Programme VNU s’engagent donc à accompagner le Gabon dans l’établissement du programme national de volontariat en fonction de leurs mandats et compétences respectifs. 

Le Programme des Volontaires des Nations Unies (VNU) fournira l’expertise en matière d’appui à la mise en place du programme national de volontariat, ce  qu’il a déjà fait dans une quinzaine de pays dont une dizaine en Afrique. 

Le Fonds des Nations Unies pour la Population (UNFPA) travaillera spécifiquement sur la problématique de l’inclusion sociale des jeunes filles sorties du système scolaire  . L’UNFPA qui dispose d’une expertise en la matière est particulièrement sensible à la problématique spécifique au Gabon des grossesses précoces entravant la construction d’un avenir serein pour de nombreuses jeunes filles. L’éducation à la citoyenneté véhiculée à travers le volontariat est également une thématique forte sur laquelle l’UNFPA pourra apporter une contribution. 
Le Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD) dispose en particulier d’une expertise en matière de lutte contre la pauvreté et l’inclusion sociale, défis  auxquels le dispositif national de volontariat devra répondre. L’analyse des missions confiées aux volontaires et l’élaboration de critères pour confirmer leur contribution aux ODD feront référence à l’expertise du PNUD.

L’Organisation Internationale de la Francophonie (OIF), de par sa politique de jeunesse et son programme de  volontaires de la francophonie, sera un partenaire naturel du programme pour bénéficier de son expérience.

Ce projet centré sur le volontariat des jeunes est donc une première occasion de développer une meilleure synergie entre les divers acteurs internationaux qui œuvrent en faveur de la jeunesse gabonaise.
Durabilité des résultats

Le dispositif de volontariat peut durablement être un vecteur de solidarité, de lien social, de développement  et contribuer à l’émergence du pays et à l’atteinte des ODD. Sa pérennité devra être à la fois institutionnelle, financière et par ses résultats, répondre aux besoins prioritaires du Gabon.

Pérennité institutionnelle : L’adoption d’une loi définissant le statut du volontaire permettra de l’ancrer durablement dans la société gabonaise. L’institution chargée de la gestion du dispositif devra avoir un statut juridique stable avec des organes de gestion aux règles clairement établies. Le dispositif de volontariat devra disposer d’un système de suivi-évaluation performant permettant à tout moment de se renseigner sur le nombre de volontaires déployés, leurs domaines d’intervention et le résultat de leur contribution. Il devra en outre être inclusif : pour être un vrai ferment de lien social et l’expression d’une société solidaire, le dispositif devra permettre à tous les jeunes, quel que soit leur niveau scolaire, leur situation éventuelle d’handicap, leur statut sérologique ou leur situation familiale de participer à la construction du Gabon. Une réflexion spécifique pour les jeunes non gabonais résidents au Gabon (évalué à 15% de la population) devra être menée si on considère qu’ils sont installés durablement au Gabon. Enfin, les volontaires eux-mêmes devront être satisfaits de leur engagement c’est-à-dire qu’ils adhèrent aux missions qui leur sont confiées et qu’à travers cet engagement ils sont valorisés par la participation à la société gabonaise et acquièrent des expériences utiles pour leur vie adulte,  et professionnelle en particulier. 

Pérennité financière : le dispositif mis en place devra avoir un dispositif de financement pérenne à travers les ressources nationales et une stratégie de mobilisation de ressources auprès des partenaires financiers du Gabon. La gestion des fonds devra être transparente et suivre un manuel de procédure précis avec des audits réguliers. Au-delà du nombre de volontaires déployés sur fonds propres, le véritable succès sera l’appropriation par tous les acteurs du développement au Gabon de cet outil de mobilisation et participation des jeunes. Par le volontariat, les jeunes seront des acteurs de l’émergence du Gabon et non plus uniquement des bénéficiaires des politiques publiques.

Répondre aux besoins du Gabon par ses résultats : les volontaires devront réellement apporter une plus-value aux structures d’accueil dans l’atteinte de leurs objectifs. Pour cela ils devront faire preuve de compétence, de capacité d’intégration et de respect des règles des structures d’accueil. La définition claire des droits et devoirs des volontaires, et l’accompagnement des volontaires doivent permettre d’atteindre ce bon type de comportement. Par ailleurs les structures d’accueil seront d’autant plus satisfaites qu’elles auront au préalable définit clairement leurs besoins (les volontaires ont besoin de fiches de mission concrètes et compréhensibles). Le dispositif devra appuyer et former les structures d’accueil dans ce sens. 
4. Cadre Logique d’intervention
Le projet se décline en un objectif global  et deux objectifs spécifiques, chacun décliné en plusieurs résultats attendus.

OBJECTIF GLOBAL  : Mettre en place un programme national de volontariat des jeunes afin de permettre aux jeunes femmes et hommes gabonais de contribuer à l’émergence du Gabon et à l’atteinte des Objectifs de Développement Durable

Objectif spécifique 1 : Créer un environnement favorable à l’engagement citoyen
 par la mise en place du Programme National de Volontariat

R 1.1. Un cadre légal et réglementaire au corps des volontaires du Gabon est créé ;

R 1.2. La promotion d’un volontariat inclusif et valorisé est renforcée et facilitée à différents niveaux ;

Objectif spécifique 2 : Mettre en place un dispositif de promotion et de gestion d’un Programme National de Volontariat

R 2.1. Une structure gabonaise du volontariat est créée ;

R 2.2. Un système de financement pérenne est mis en place ;

R 2.3. Les structures d’accueil des volontaires et les domaines prioritaires sont identifiés ;

R.2.4. Des volontaires à temps plein sont formés et déployés sur la base de conditions de services définies ;

R.2.5. Des volontaires à temps partiel contribuent à des actions de développement.




Tableau 1: Cadre de résultats
	Effet UNDAF : Les populations notamment les plus vulnérables bénéficient des stratégies et politiques sectorielles visant le développement équitable, égalitaire et inclusif du capital humain

	

	OBJECTIF DE DEVELOPPEMENT : Mettre en place un programme national de volontariat des jeunes afin de permettre aux jeunes femmes et hommes gabonais de contribuer à l’atteinte des Objectifs de Développement Durable

	Extrants du programme
	Extrants des organismes des Nations Unies participants
	Organismes des Nations Unies participants
	Priorités «corporate» des organismes des Nations Unies participants
	Partenaires d’exécution 
	Activités indicatives pour chaque extrant
	Allocation des ressources et calendrier indicatif*
	 

	
	
	
	
	
	
	A1
	A2
	A3
	Total

	Objectif 1 : Créer un environnement favorable à l’engagement citoyen par la mise en place du Programme National de Volontariat
	R 1.1. Un cadre légal et réglementaire au corps des volontaires du Gabon est créé
	UNV 
UNDP
UNFPA
 
 
 
 
 
	Aider le Gabon à intégrer plus efficacement

le

volontariat 
dans

des

plans-

cadres nationaux qui permettent une meilleure 

participation des citoyens aux processus de 

développement
	Ministere Jeunesse

CNJ Bureaux VNU 
OIF
PSGE
 
 
 
	Lire et analyser les cadres juridiques adoptés par les autres pays, notamment africains
	64,743
	64,743
	 
	129,486


	
	
	
	
	
	Effectuer un voyage d’étude dans deux pays ayant développé un corps de volontaires nationaux
	11,800
	 
	 
	11,800

	
	
	
	
	
	Prendre un décret pour permettre le déploiement des volontaires sur le terrain
	5,082
	 
	 
	5,082


	
	
	
	
	
	Préparer de manière participative un texte de loi et le transmettre au parlement
	19,528
	19,528
	19,528
	58,584


	
	R 1.2. La promotion d’un volontariat inclusif et valorisé est renforcée et facilitée à différents niveaux
	UNV
UNDP
UNFPA
 
 
 
 
 
 
 
 
	 Les communautés s,approprient des mesures préventives favorables à l’amélioration de leur bien-être
	Ministere Jeunesse

Ministere Education CNJ
OIF
PSGE

	Promouvoir l’engagement volontaire auprès des scolaires : 
	87,265
	35,017
	35,017
	185,299

	
	
	
	
	
	Rendre plus visibles les bonnes pratiques
	55,076
	57,994
	69,994
	183,064

	
	
	
	
	
	
	19,528
	19,528
	19,528
	58,584

	
	
	
	
	
	Elaborer une stratégie inclusive du volontariat au Gabon
	131,126
	136,208
	123,206
	390,540

	
	
	
	
	
	
	19,528
	0
	19,528
	58,584

	
	
	
	
	
	
	 
	 
	 
	 

	
	 
	
	
	
	Valoriser l’engagement volontaire dans le monde du travail 
	74,519
	97,753
	97,753
	270,025

	
	
	
	
	
	
	19,528
	19,528
	19,528
	58,584

	
	
	
	
	
	
	 
	 
	 
	 

	Objectif 2 : Mettre en place un dispositif de promotion et de gestion d’un Programme National de Volontariat
	R 2.1. Une structure gabonaise du volontariat est créée
	UNV 
UNFPA UNDP

	 Assurer le développement des capacités 

des programmes nationaux et régionaux pour 

la jeunesse, y compris par l’apport d’un appui 

stratégique aux partenaires
	Ministere Jeunesse

CNJ 
OIF
PSGE

	Mettre en place une équipe projet
	94,661
	94,661
	94,661
	283,983

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	Créer l’institution pérenne du volontariat au Gabon
	32,013
	26,931
	26,931
	85,876

	
	
	
	
	
	Créer l’institution pérenne du volontariat au Gabon
	19,528
	19,528
	19,528


	58,584

	
	
	
	
	
	Définir l’organigramme et les règles de fonctionnement de l’institution, en particulier transparence dans la gestion
	32,013
	26,931
	26,931
	85,876

	
	R 2.2. Un systeme de financement perenne est mis en place
	UNV 
UNFPA UNDP

	 Assurer le développement des capacités 

des programmes nationaux et régionaux pour 

la jeunesse, y compris par l’apport d’un appui 

stratégique aux partenaires
	 Ministere Jeunesse

CNJ 
OIF
PSGE

	Etablir des partenariats stratégiques avec le secteur privé, les universités et les acteurs du développement (institutions publiques, bailleurs de fonds, ONG nationales et internationales..) afin de faciliter l'intégration des volontaires dans leurs programmes/budgets
	3,000
	3,000
	3,000
	9,000

	
	
	
	
	
	Les structures d’accueils participent au cout des volontaires en fonction de leur capacité 
	30,490
	 
	 
	30,490


	
	R 2.3. Les structures d’accueil des volontaires et les domaines prioritaires sont identifiés
	 UNV 
UNFPA UNDP

	 Assurer le développement des capacités 

des programmes nationaux et régionaux pour 

la jeunesse, y compris par l’apport d’un appui 

stratégique aux partenaires
	Ministere Jeunesse

CNJ 
OIF
PSGE
 
	Définir les structures d’accueil, en particulier ciblant celles concourant à l’atteinte des ODD
	10,000
	5,000
	5,000
	20,000

	
	
	
	
	
	Identifier les domaines prioritaires en cohérence avec les orientations nationales
	11,359
	 
	 
	11,359

	
	R.2.4. Des volontaires à temps plein sont formés et déployés sur la base de conditions de services définies
	UNV 
UNFPA UNDP
 
	
	Ministere Jeunesse

CNJ 
OIF
PSGE
 
 
 
	Définir les conditions de service : durée du contrat et de son éventuel renouvellement ; montant de l’allocation de vie ; La couverture sociale ; procédure de recrutement
	191,919
	191,919
	191,919
	575,757

	
	
	
	
	
	
	19,528
	19,528
	19,528
	58,584

	
	
	
	
	
	Former les volontaires sur la base d’un curicula établi avec des outils pédagogiques de format variés sont développés (écrits, vidéo, slam…)
	5,082
	 
	 
	5,082


	
	
	
	
	
	Recruter les premiers volontaires, diffuser les postes à pourvoir
	217,412
	626,232
	560,171
	1,984,654

	
	R.2.5. Des volontaires à temps partiel contribuent à des actions de développement
	 UNV 
UNFPA UNDP
 
 
 
	 Les communautés s,approprient des mesures préventives favorables à l’amélioration de leur bien-être
	 Ministere Jeunesse

Ministere Education CNJ
OIF
PSGE
 
 
 
	Elaborer des outils spécifiques au volontariat à temps partiel: identifier les différents outils de gestion des volontaires déjà utilisés puis élaborer un kit de gestion des volontaires : définition de la mission, recrutement, formation, encadrement, évaluation, code des droits et devoirs
	45,150
	45,150
	40,635
	79,964

	
	
	
	
	
	Faciliter la rencontre offre et demande de volontariat : Mettre en place d’un site d’expression de besoin par des associations, communautés, groupes informels, collectivités territoriales et identifier d’autres moyens de diffusion des besoins de volontaires : radio, réseaux sociaux, affichage…
	17,304
	12,222
	 
	29,526

	
	
	
	
	
	Renforcer les associations de jeunes volontaires en planification, gestion financière et gestion des volontaires. 
	0
	20,786
	17,786
	38,571

	
	
	
	
	
	Co-financer la mobilisation de volontaires à temps partiel
	10,587
	15,668
	15,668

	41,923

	UNV
	Depenses du programme  
	842,311
	1,181,629
	1,046,088
	3,627,897

	
	Depenses indirectes d’appui
	42,116
	59,081
	52,304
	181,395

	UNFPA
	Depenses du programme  
	131,126
	156,994
	140,992
	429,111

	
	Depenses indirectes d’appui
	6,556
	7,850
	7,050
	21,456

	PNUD
	Depenses du programme  
	211,829
	192,301
	211,829
	635,487

	
	Depenses indirectes d’appui
	10,591
	9,615
	10,591
	31,774

	Total
	Depenses du programme  
	1,185,266
	1,530,924
	1,398,909
	4,692,495

	
	Depenses indirectes d’appui
	59,263
	76,546
	69,945
	234,625




5.  Management and coordination arrangements 

Le projet sera exécuté conformément aux procédures et modalités d’exécution nationale des projets dans le cadre d’un partenariat gouvernement du Gabon – Nations Unies
. Ces procédures devront être conformes règles  d’assurance qualité du PNUD. La gestion des ressources du projet sera régie par le principe de Demande de Paiement Direct. Cette gestion devra se conformer aux dispositions du mémorandum du PNUD et relatif à la modalité d’Exécution Nationale
 (NEX).

a. Le cadre institutionnel 

Il est composé d’un Comité de Pilotage et d’une Unité de Gestion du Projet.

•
Le Comité de Pilotage

Le Comité de Pilotage est compétent pour connaître l’évolution des activités, faciliter leur mise en œuvre conformément au Plan de Travail Annuel. Il est co-présidé 
par le Ministre en Charge de la Jeunesse ou son représentant, et le Représentant Résident du PNUD ou son représentant ainsi que le représentant du BC-PSGE. Ce Comité est composé des représentants des ministères en charge de l’éducation, de la société civile, de l’administration territoriale et de la décentralisation, de l’éducation civique, de la santé, de l’environnement, de l’emploi, de l’économie numérique, des agences des Nations Unies partenaires au projet, de l’OIF, du CNJ, de la CNOGEMCNI,  et de la Croix Rouge Gabonaise. Représentant des syndicats et représentant maires élus.


Ce Comité se réunit au moins trois fois par an. En outre, des réunions ad hoc pourront être convoquées en cas de besoin. Cet organe de décision, régulièrement informé de l'avancement de chaque domaine, règle les problèmes.
 Il décide des modifications à apporter aux plans de travail annuel. 
•
L’Unité de Gestion du Projet

L’Unité de Gestion du Projet sera  une équipe mixte avec un personnel national et international. En année 1, elle est uniquement déployée à Libreville avec quelques missions à l’intérieur du pays. En année 2 et 3 elle sera élargie aux villes de Port Gentil, Oyem et Franceville avec des volontaires ONU nationaux comme responsables régionaux. 

L’équipe  sera composée de : (1) un Directeur national, (2) un Conseiller Technique  Principal – CTP (International), (3) un juriste national, (4 et 5) deux responsables en mobilisation sociale et volontariat, deux volontaires internationaux dont un VNU et l’autre volontaire de la francophonie, (6) un responsable du suivi évaluation VNU international, (7) un chargé de communication – plaidoyer, (8) un responsable Administratif et Financier et (9 et 10) un chauffeur-logisticien et un chauffeur. 
Remarque : Tous les postes sont déclinés au masculin mais il est évident qu’une composition mixte de l’équipe sera recherchée.
Le Directeur National du Projet établit de bonnes relations professionnelles avec tous les partenaires du projet, notamment avec les responsables gouvernementaux, les élus locaux, les représentants de la société civile et du secteur privé, les différentes agences du Système des Nations Unies, dans l’objectif de promouvoir le dispositif  . Il promeut le volontariat dans l’ensemble de la classe politique gabonaise. 
Il prépare les réunions du comité de pilotage et veille à la mise en œuvre de ses décisions. Il définit ensemble avec les partenaires locaux l’ancrage institutionnel du dispositif et facilite la pérennisation du programme de volontariat national dans le budget annuel du pays.
Le Conseiller Technique Principal prépare les plans annuels de travail, élabore les rapports annuels et renseigne les tableaux de suivi dans Atlas. Il est chargé de veiller à la régularité des opérations. En particulier, il veille à l’observance des procédures en vigueur au PNUD, VNU et UNFPA. Il assure le suivi régulier de toutes les activités du projet en prenant en compte particulièrement les questions de genre. Il Coordonne l’élaboration du manuel de procédures et sa mise à jour régulière, élabore les TDR des consultants.  Il supervise et appuie les membres de l’équipe du projet dans l’accomplissement de leurs tâches respectives. Il veille à l’acquisition des moyens prévus pour le lancement du projet, assure le suivi budgétaire du projet et propose les révisions budgétaires nécessaires. Il assure la formation de tous les membres du projet. Il veille à l’organisation de l’évaluation externe du projet et la revue tripartite dans les délais prévus. Il assure l’adaptation des modalités de fonctionnement du dispositif selon les recommandations des évaluations externes et les leçons apprises de la première promotion de volontaires. Il élabore les TdR pour les membres du dispositif à long terme et appuie leur recrutement sur le budget national. 
Le juriste 
appuie les partenaires à rédiger le projet de loi sur le volontariat et ses décrets d’application. Il sensibilise les parlementaires pour une approbation de ce projet de loi,  appuie le Ministère à élaborer les décrets d’application de cette loi. Il prépare les textes de création et de règlement de l’Agence Gabonaise en charge du volontariat. Il participe à la définition des modalités de volontariat en rédigeant un canevas type pour le contrat tripartite entre les volontaires et les organisations qui les accueillent et le projet, puis agence.
 Il appuie la définition des fonctions et des modalités de fonctionnement de la nouvelle agence. 

Les responsables en mobilisation sociale et volontariat 
développent des outils avec la même rigueur, 
que ce soit pour le volontariat de temps partiel que celui pour temps plein. Ils élaborent des canevas types pour l’identification des structures d’accueil des volontaires, la définition des profils de poste, le recrutement
. Ils élaborent des modules de préparation et d’accompagnement à la prise de fonction des volontaires et des modules d’accompagnement à l’après volontariat. Ils coordonnent le recensement des besoins des structures en matière de volontariat, notamment leurs besoins en volontaires temps plein, conformément aux domaines prioritaires. Ils définissent les critères de sélection et les modalités de recrutement des volontaires.
Le responsable du suivi évaluation développe un cadre de suivi qui permet de renseigner à tout moment le nombre de volontaires déployés, les données désagrégées par genre, niveaux d’étude, régions et secteurs d’affectation. Le cadre de suivi développé doit permettre de mesurer la contribution effective des volontaires à l’atteinte du Gabon émergent et des ODD.  
Le chargé de communication – plaidoyer définit une stratégie de promotion et de valorisation du volontariat dans le pays. Il supervise l’ensemble des actions de promotion du volontariat et organise des campagnes de sensibilisation et   des actions particulières de promotion du volontariat dans les entreprises privées, la fonction publique, les universités,  OSC, communes, projets.   Il organise la journée nationale de volontariat (correspondant ou non à la JIV), facilite l’accès des volontaires aux médias. Il établit le prix du "volontaire de l'année" (pour des individus, les associations de base, le secteur privé) au niveau national et/ou régional sur la base d'un sponsor-ship local. Il coordonne l’organisation de journées de volontariat dans les entreprises. Il assure des sensibilisations au volontariat auprès des universités, grandes écoles, de l’administration,   du public en général. Il appuie la promotion de la nouvelle agence auprès de tous les intervenants du développement.

Le Responsable Administratif et financier introduit les demandes de paiements auprès du système des Nations Unies et de l’Etat Gabonais. Il organise la consultation des fournisseurs et consultants et prépare les contrats. Il assure les décaissements, tient la comptabilité et prépare le suivi budgétaire. Il gère administrativement et financièrement les volontaires (signature des contrats, versement des allocations de vie, assurances, remboursement des frais de voyage, versement des allocations  d’installation…). 

Les services d’appui ci-après sont sollicités auprès du PNUD pour la mise en œuvre : 
· Le recrutement et la contractualisation de l’équipe du projet ;

· l’appui à la formulation, à l’élaboration et à la planification des activités ;

· l’appui à la gestion ;

· le recrutement et la gestion des contrats des experts et consultants ; 

· les paiements (avances de fonds et paiements directs) ;

· les appels d’offres et appui à la passation des marchés avec les partenaires/prestataires  de services.
6. Gestion des fonds   

a. Gestion financière

Tous les fonds mobilisés, y compris ceux du Gouvernement et de tous les partenaires, seront versés dans le compte du projet ouvert à cet effet et placé sous la gestion du PNUD qui en fait le point régulièrement au Gouvernement et aux autres partenaires à travers le Comité de Pilotage. 

Les décaissements seront effectués à la demande conjointe du Directeur National et du CTP, dans le respect des procédures de gestion financière du PNUD des projets sous exécution nationale, et selon les plans d’actions et chronogrammes d’activités retenus et validés par le Comité de Pilotage.  

Le Gouvernement prend toutes les dispositions nécessaires requises pour mettre à la disposition de l'équipe du projet les ressources prévues dans le budget qui lui reviennent. 
b.  
Les arrangements d’audit

Le Directeur National du Projet doit soumettre tous les trimestres au Représentant Résident du PNUD au Gabon, le formulaire d’Autorisation de Financement et le Certificat de Dépenses (FACE) qui rend compte des dépenses cumulées par trimestre des fonds avancés par le PNUD et par les autres partenaires.  

Le projet doit être audité au moins une fois dans son cycle de vie, mais peut être audité tous les ans selon qu’il sera reflété dans le plan d’audit annuel préparé avec le Bureau des Audits et Investigations du siège du PNUD, conformément aux directives et termes de référence mis à disposition par ce dernier. L’objectif principal de l’audit est de fournir à l’Administrateur du PNUD, une garantie en ce qui concerne l’utilisation correcte des ressources mises à disposition. 

L’audit est une partie intégrante de la gestion financière et administrative du projet et fait partie du cadre de responsabilité du PNUD. Il est donc placé sous la responsabilité directe du Bureau Pays du PNUD. Il sera réalisé par un cabinet d’audit qualifié qui va produire un rapport d’audit et certifier les états financiers. Le rapport d’audit sera transmis au ministère de tutelle.
7. Suivi, évaluation et rapportage  

Les indicateurs de résultat retenus sont tirés de l’UNDAF et du document de stratégie pour un Gabon Emergent. Outre ces indicateurs nationaux, des indicateurs spécifiques à ce projet seront développés.
Le suivi du projet sera réalisé à travers les dispositions ci-après:

· Sur une base trimestrielle, une évaluation qualité, réalisée par l’équipe de projet sous la responsabilité du Responsable du suivi-évaluation du projet doit permettre de reporter l’évolution des résultats d’activités, sur la base des critères qualités et des méthodes de contrôle qualité définies dans la table ci-dessous. 

· Le journal des problèmes doit être activé dans Atlas, et mis à jour régulièrement sous la responsabilité du  Responsable du suivi-évaluation du projetpour faciliter le suivi et la résolution d’éventuels problèmes  en vue d’une bonne gestion des changements au niveau du projet. 

· Sur la base de l’analyse initiale des risques en annexe, le journal des risques sera activé dans Atlas et mis à jour régulièrement sous la responsabilité du Responsable du suivi-évaluation du projet en fonction de l’évolution de l’environnement externe qui peut affecter la mise en œuvre efficace et efficiente des activités du projet.

· En fonction des informations ci-dessus reportées dans Atlas, le Rapport de Progrès du Projet qui dérive d’Atlas ou du Snapshort, sera soumis ensemble avec le Rapport Combiné des Dépenses chaque trimestre par le Responsable des Opérations du PNUD à la revue du Directeur National , en vue d’amendement nécessaire avant l’examen semestriel par le Comité de Pilotage du Programme Cadre.

· Le journal des leçons apprises, doit être activé et régulièrement mis à jour sous la responsabilité du Responsable du suivi-évaluation  pour assurer un apprentissage continu et une adaptation dans l’organisation et la planification du projet. Ceci permettra aussi la préparation du rapport des leçons apprises à la fin du projet.

· Un calendrier de suivi doit être activé dans Atlas et mis à jour au fur et à mesure pour capturer les événements importants de gestion du projet.

· Rapport de Revue Annuelle : Un rapport de revue annuelle doit être préparé par le Conseiller Technique Principal  en collaboration avec le Responsable du suivi-évaluation et soumis au  le Comité de Pilotage lors de la revue annuelle. Une exigence minimale de ce rapport est qu’il doit respecter le format standard Atlas des Rapports Trimestriels de Progrès, couvrant toute l’année avec chaque information mise à jour, ainsi qu’une synthèse des résultats  atteints. 

· Revue annuelle du Projet. Sur la base du rapport ci-dessus, une revue annuelle du projet sera conduite dans le cadre de la revue, et ce, au cours du quatrième trimestre de l’année, pour évaluer les performances du projet. 
· Deux évaluations externes une à mi-parcours et une finale

Tableau 2 : Cadre de suivi des résultats 
	Résultats attendus
	Indicateurs
	Source de vérification
	Méthode de collecte
	Responsabilité
	Risques 

	OBJECTIF de Développement : Mettre en place un programme national de volontariat des jeunes afin de permettre aux jeunes femmes et hommes gabonais de contribuer à l’atteinte des Objectifs de Développement Durable

	Objectif 1 : Créer un environnement favorable à l’engagement citoyen par la mise en place du Programme National de Volontariat

	R 1.1. Un cadre légal et réglementaire au corps des volontaires du Gabon est créé
	Décret publié
Projet de loi disponible
	Journal officiel
Ordre du jour Assemblée Nationale
	Consultation archive
	Programme VNU
	Instabilité politique

	R 1.2. La promotion d’un volontariat inclusif et valorisé est renforcée et facilitée à différents niveaux
	Au moins 30 illustrations proposées avec support pédagogique 

Au moins 20 mutuelles scolaires appuyées et 30 journées de mobilisation 

Au moins 50 volontaires ont témoigné dans des écoles
Un prix dans chaque province d’intervention Couverture médiatique de la JIV

Stratégie inclusive développée pour informer toutes les composantes de la jeunesse et pour adapter les conditions de service aux contraintes spécifiques de chaque catégorie identifiée

75% des volontaires disposent d’un cv mentionnant leur expérience de volontariat

150 volontaires ont été coachés la préparation aux entretiens et à la valorisat° de leur expérience
	Rapports projet
Rapports projet

Rapports projet
Presse locale et nationale

Rapports projet

Enquête auprès des volontaires

Enquête auprès des volontaires
	Consultation rapports
	PNUD et Programme VNU
OIF
	Instabilité sociale, mouvements sociaux

	Objectif 2 : Mettre en place un dispositif de promotion et de gestion d’un Programme National de Volontariat

	R 2.1. Une structure gabonaise du volontariat est créée
	Textes de légalisation de l’institution
Manuel de gestion disponible

Equipe recrutée et opérationnelle
	Journal officiel ; Documents institution ; Organigramme et contrats de travail
	Consultation documentaire
	Programme VNU
	Tensions budgétaires fortes

	R 2.2. Un système de financement pérenne est mis en place
	Ligne budgétaire existe
Au moins 50 volontaires cofinancés à plus de 30% de leur cout

Grille de co-financement disponible
	Budget national
Bilan financier institution de volontaires

Documentation
	Consultation documentaire
	Programme VNU
	

	R 2.3. Les structures d’accueil des volontaires et les domaines prioritaires sont identifiés
	Les critères sont clairs et transparents
	Documentation 
	Analyse des structures retenues pour vérifier leur conformité avec les critères annoncés
	Programme VNU, UNFPA, PNUD, OIF
	Pressions politiques pour favorisées certains organisations

	R.2.4. Des volontaires à temps plein sont formés et déployés sur la base de conditions de services définies
	Nombre de volontaires sous contrat

Taux de démission

Taux de renouvellement de contrat
	Statistiques du programme, base de données des volontaires
	Analyse des données statistiques
	Programme VNU
	

	R.2.5. Des volontaires à temps partiel contribuent à des actions de développement
	Nombre de volontaires mobilisés

Le kit gestion des volontaires est élaboré de manière participative et disponible en version papier et électronique

1 charte du volontaire à temps partiel est utilisée par au moins 20 structures mobilisatrices de volontaires

1 module de formation disponible
	Rapports programme et partenaires du programme
Outils produits par le programme, compte rendu de formations
	Analyse documentaire et rencontre organisations partenaires et volontaires
	Programme VNU
UNICEF, UNFPA, PNUD : partenaires des organisations mobilisatrices de volontaires 
	


8. Contexte juridique ou base des relations 

Le présent descriptif de projet constitue l’instrument visé à l’article premier de l’Accord de base d’assistance conclu entre le Gouvernement du Gabon et le Programme des Nations Unies pour le Développement signé par les parties   le 11 novembre 1974. Aux fins de cet Accord, l’organisme du pays hôte chargé de l’exécution sera dévolu à l’organisme coopérant du Gouvernement visé dans l’Accord.

Ce programme conjoint sera régi par les accords ci-après :

1. Signature de la page de garde par tous les partenaires au programme conjoint, tant ceux des Nations Unies que du Gouvernement

2. Signature d’un Mémorandum d’accord entre l’Agent Administratif et les Organisations du Système des Nations Unies participantes, établi selon les directives.

Le PNUD fonctionne dans ce projet comme Agence d’Exécution des Bailleurs de fonds
, et tous droits et privilèges appartenant au PNUD en dehors de l’accord de base seront étendus mutatis mutandis à ces bailleurs de fonds.

Les modifications suivantes ne peuvent être apportées au document de projet qu’avec la signature du Représentant Résident du PNUD à condition que ce dernier ait l’assurance que les autres signataires du document de projet n’ont pas d’objection à l’égard des changements proposés :
· Les révisions ou addition à n’importe quelle annexe au document de projet ;
· Les révisions n’ayant pas d’incidence notable sur les objectifs immédiats, les résultats et les activités du projet, mais qui tiennent à l’évolution de la combinaison des apports déjà convenus ou aux augmentations de coûts dues à l’inflation ;

· Les révisions annuelles obligatoires pour le rééchelonnement de la fourniture des apports prévus du Projet, pour l’accroissement du à l’inflation, des dépenses d’experts ou d’autres frais, en fonction de la souplesse financière de l’organisme. 
9. Plan de travail et budget
	Résultats attendus
	Activités
	Année 1
	Année 2
	Année 3
	Budget en dollars

	
	
	S1
	S2
	S1
	S2
	S1
	S2
	

	OBJECTIF de Développement : Mettre en place un programme national de volontariat des jeunes afin de permettre aux jeunes femmes et hommes gabonais de contribuer à l’atteinte des Objectifs de Développement Durable

	Objectif 1 : Créer un environnement favorable à l’engagement citoyen par la mise en place du Programme National de Volontariat

	R 1.1. Un cadre légal et réglementaire au corps des volontaires du Gabon est créé
	Lire et analyser les cadres juridiques adoptés par les autres pays, notamment africains
	
	
	
	
	
	
	204 951

	
	Effectuer un voyage d’étude dans deux pays ayant développé un corps de volontaires nationaux
	
	
	
	
	
	
	

	
	Prendre un décret pour permettre le déploiement des volontaires sur le terrain
	
	
	
	
	
	
	

	
	Préparer de manière participative un texte de loi et le transmettre au parlement
	
	
	
	
	
	
	

	R 1.2. La promotion d’un volontariat inclusif et valorisé est renforcée et facilitée à différents niveaux
	Promouvoir l’engagement volontaire auprès des scolaires : 

Relire les curicula d’éducation à la citoyenneté et fournir des illustrations des parties qui peuvent correspondre à des engagements volontaires
	
	
	
	
	
	
	1 235 262

	
	Appuyer des journées de mobilisation des scolaires avec les mutuelles scolaires
	
	
	
	
	
	
	

	
	Faciliter les témoignages concrets de volontaires devant les élèves
	
	
	
	
	
	
	

	
	Rendre plus visibles les bonnes pratiques

Instaurer un prix annuel du volontariat
	
	
	
	
	
	
	

	
	Célébrer chaque année la JIV dans toutes les Régions
	
	
	
	
	
	
	

	
	Former les journalistes à la notion de volontariat pour que dans leurs reportages ils dégagent systématiquement la contribution volontaire
	
	
	
	
	
	
	

	
	Elaborer une stratégie inclusive du volontariat au Gabon

Analyser sociologiquement les différentes composantes de la jeunesse
	
	
	
	
	
	
	

	
	Identifier pour chaque composante des motivations à intégrer le corps des volontaires gabonais
	
	
	
	
	
	
	

	
	Identifier les compétences spécifiques dont chaque composante de la jeunesse est porteuse
	
	
	
	
	
	
	

	
	Développer des stratégies d’intégration de tous les jeunes au corps de volontaires
	
	
	
	
	
	
	

	
	Diffuser cette stratégie auprès des structures mobilisatrices de volontaires
	
	
	
	
	
	
	

	
	Valoriser l’engagement volontaire dans le monde du travail 

Appuyer les volontaires pour présenter dans leur cv leur engagement volontaire concrètement en mettant en avant les résultats obtenus et le budget géré
	
	
	
	
	
	
	

	
	Coacher les volontaires à la présentation orale de son engagement
	
	
	
	
	
	
	

	
	Mener une campagne d’information auprès des employeurs sur les capacités acquises à travers le volontariat
	
	
	
	
	
	
	

	
	Valoriser les journées de volontariat en entreprises 
	
	
	
	
	
	
	

	
	Favoriser la mise en réseaux des volontaires
	
	
	
	
	
	
	

	Objectif 2 : Mettre en place un dispositif de promotion et de gestion d’un Programme National de Volontariat

	R 2.1. Une structure gabonaise du volontariat est créée
	Mettre en place une équipe projet
	
	
	
	
	
	
	347 648

	
	Créer l’institution pérenne du volontariat au Gabon
	
	
	
	
	
	
	

	
	Définir l’organigramme et les règles de fonctionnement de l’institution, en particulier transparence dans la gestion
	
	
	
	
	
	
	

	R 2.2. Un système de financement pérenne est mis en place
	Inscrire le budget de l’institution au budget national
	
	
	
	
	
	
	120 284

	
	Etablir des partenariats stratégiques avec le secteur privé, les universités et les acteurs du développement (institutions publiques, bailleurs de fonds, ONG nationales et internationales..) afin de faciliter l'intégration des volontaires dans leurs programmes/budgets
	
	
	
	
	
	
	

	
	Les structures d’accueils participent au cout des volontaires en fonction de leur capacité
	
	
	
	
	
	
	

	R 2.3. Les structures d’accueil des volontaires et les domaines prioritaires sont identifiés
	Définir les structures d’accueil, en particulier ciblant celles concourant à l’atteinte des ODD
	
	
	
	
	
	
	31 359

	
	Identifier les domaines prioritaires en cohérence avec les orientations nationales
	
	
	
	
	
	
	

	R.2.4. Des volontaires à temps plein sont formés et déployés sur la base de conditions de services définies
	Définir les conditions de service : durée du contrat et de son éventuel renouvellement ; montant de l’allocation de vie ; La couverture sociale ; procédure de recrutement
	
	
	
	
	
	
	2 043 238

	
	Former les volontaires sur la base d’un curicula établi avec des outils pédagogiques de format variés sont développés (écrits, vidéo, slam…
	
	
	
	
	
	
	

	
	Recruter les premiers volontaires, diffuser les postes à pourvoir
	
	
	
	
	
	
	

	R.2.5. Des volontaires à temps partiel contribuent à des actions de développement
	Elaborer des outils spécifiques au volontariat à temps : identifier les différents outils de gestion des volontaires déjà utilisés puis élaborer un kit de gestion des volontaires : définition de la mission, recrutement, formation, encadrement, évaluation 
	
	
	
	
	
	
	245 471

	
	Elaborer un code des droits et devoirs du volontaire à temps partiel
	
	
	
	
	
	
	

	
	Faciliter la rencontre offre et demande de volontariat : Mettre en place d’un site d’expression de besoin par des associations, communautés, groupes informels, collectivités territoriales et identifier d’autres moyens de diffusion des besoins de volontaires : radio, réseaux sociaux, affichage…
	
	
	
	
	
	
	

	
	Renforcer les associations de jeunes volontaires en planification, gestion financière et gestion des volontaires.
	
	
	
	
	
	
	

	
	Co-financer la mobilisation de volontaires à temps partiel
	
	
	
	
	
	
	

	Total budget
	4 228 213


Plan de travail année 1
	Résultats attendus
	Activités
	T1
	T2
	T3
	T4
	Moyens et RH
	 Cout $ 

	R 1.1. Un cadre légal et réglementaire au corps des volontaires du Gabon est créé
	Lire et analyser les cadres juridiques adoptés par les autres pays, notamment africains
	 
	 
	 
	 
	1 juriste national 2 ans
	 64 743 

	
	Effectuer un voyage d’étude dans deux pays ayant développé un corps de volontaires nationaux
	 
	 
	 
	 
	Voyage étude 4 personnes
	 11 800 

	
	Prendre un décret pour permettre le déploiement des volontaires sur le terrain
	 
	 
	 
	 
	1 poste de travail avec ordinateur 
	5 082 

	
	Préparer de manière participative un texte de loi et le transmettre au parlement
	 
	 
	 
	 
	Budget fonctionnement
	19 528 

	R 1.2. La promotion d’un volontariat inclusif et valorisé est renforcée et facilitée à différents niveaux
	Promouvoir l’engagement volontaire auprès des scolaires : 
	 
	 
	 
	 
	1 vhl
	50 000 

	
	 
	 
	 
	 
	 
	1 chauffeur log
	32 265 

	
	Relire les curicula d’éducation à la citoyenneté et fournir des illustrations des parties qui peuvent correspondre à des engagements volontaires
	 
	 
	 
	 
	1 consultant national spécialiste éducation 20 jours
	 5 000 

	
	Instaurer un prix annuel du volontariat
	 
	 
	 
	 
	1 resp mobilisat sociale VNU inter
	49 994 

	
	Célébrer chaque année la JIV dans toutes les Régions
	 
	 
	 
	 
	1 poste de travail avec ordinateur 
	5 082 

	
	Former les journalistes à la notion de volontariat pour que dans leurs reportages ils dégagent systématiquement la contribution volontaire
	 
	 
	 
	 
	Budget fonctionnement
	19 528 

	
	Elaborer une stratégie inclusive du volontariat au Gabon
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	
	Analyser sociologiquement les différentes composantes de la jeunesse
	 
	 
	 
	 
	1 consultant deux fois 1,5 mois 
	 9 167 

	
	Identifier pour chaque composante des motivations à intégrer le corps des volontaires gabonais
	 
	 
	 
	 
	déplacement et rencontres multiples
	2 778 

	
	Identifier les compétences spécifiques dont chaque composante de la jeunesse est porteuse
	 
	 
	 
	 
	1 resp suivi evaluat VNU inter
	49 994 

	
	 
	 
	 
	 
	 
	Budget fonctionnement
	19 528 

	
	Développer des stratégies d’intégration de tous les jeunes au corps de volontaires
	 
	 
	 
	 
	atelier de diffusion de la stratégie
	 4 444 

	
	Diffuser cette stratégie auprès des structures mobilisatrices de volontaires
	 
	 
	 
	 
	1 charge de com et plaidoyer
	64 743 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Budget fonctionnement
	19 528 

	 
	Coacher les volontaires à la présentation orale de son engagement
	 
	 
	 
	 
	DAF nat A
	64 743 

	
	 
	 
	 
	 
	 
	Budget fonctionnement
	19 528 

	
	Mener une campagne d’information auprès des employeurs sur les capacités acquises à travers le volontariat
	 
	 
	 
	 
	Campagne d'information
	3 000 

	
	Favoriser la mise en réseaux des volontaires
	 
	 
	 
	 
	Comite de pilotage
	 6 776 

	R 2.1. Une structure gabonaise du volontariat est créée
	Mettre en place une équipe projet
	 
	 
	 
	 
	1 Directeur national
	94 661 

	
	Créer l’institution pérenne du volontariat au Gabon
	 
	 
	 
	 
	Fonctionnement
	19 528 

	
	Définir l’organigramme et les règles de fonctionnement de l’institution, en particulier transparence dans la gestion
	 
	 
	 
	 
	1 poste de travail avec ordinateur 
	5 082 

	R 2.2. Un système de financement pérenne est mis en place
	Inscrire le budget de l’institution au budget national
	 
	 
	 
	 
	1 chauffeur G3
	26 931 

	
	Etablir des partenariats stratégiques avec le secteur privé, les universités et les acteurs du développement (institutions publiques, bailleurs de fonds, ONG nationales et internationales..) afin de faciliter l'intégration des volontaires dans leurs programmes/budgets
	 
	 
	 
	 
	mission monitoring  UNFPA, UNICEF
	3 000 

	
	Les structures d’accueils participent au cout des volontaires en fonction de leur capacité 
	 
	 
	 
	 
	1 vhl ville
	30 490 

	R 2.3. Les structures d’accueil des volontaires et les domaines prioritaires sont identifiés
	Définir les structures d’accueil, en particulier ciblant celles concourant à l’atteinte des ODD
	 
	 
	 
	 
	mission monitoring  prog VNU
	10 000 

	
	Identifier les domaines prioritaires en cohérence avec les orientations nationales
	 
	 
	 
	 
	equipement copieur, salle reunion, video projecteur
	11 359 

	R.2.4. Des volontaires à temps plein sont formés et déployés sur la base de conditions de services définies
	Définir les conditions de service : durée du contrat et de son éventuel renouvellement ; montant de l’allocation de vie ; La couverture sociale ; procédure de recrutement
	 
	 
	 
	 
	CTP international
	191 919 

	
	 
	 
	 
	 
	 
	Fonctionnement
	19 528 

	
	Former les volontaires sur la base d’un curicula établi avec des outils pédagogiques de format variés sont développés (écrits, vidéo, slam…)
	 
	 
	 
	 
	1 poste de travail avec ordinateur 
	 5 082 

	
	Recruter les premiers volontaires, diffuser les postes à pourvoir
	 
	 
	 
	 
	Volontaires nationaux temps plein
	152 449 

	 
	
	 
	 
	 
	 
	volontaires identificat missions
	 38 708 

	 
	
	 
	 
	 
	 
	equipement
	13 551 

	 
	
	 
	 
	 
	 
	equipement 3 voitures
	 

	 
	
	 
	 
	 
	 
	Budget fonctionnement VN
	12 704 

	R.2.5. Des volontaires à temps partiel contribuent à des actions de développement
	Elaborer des outils spécifiques au volontariat à temps partiel: identifier les différents outils de gestion des volontaires déjà utilisés puis élaborer un kit de gestion des volontaires : définition de la mission, recrutement, formation, encadrement, évaluation 
	 
	 
	 
	 
	Mission interieur pays
	39 456 

	
	Elaborer un code des droits et devoirs du volontaire à temps partiel
	 
	 
	 
	 
	concertation et diffusion
	1 694 

	
	 
	 
	 
	 
	 
	Rencontres internationales sur volontariat
	 4 000 

	
	Faciliter la rencontre offre et demande de volontariat : Mettre en place d’un site d’expression de besoin par des associations, communautés, groupes informels, collectivités territoriales et identifier d’autres moyens de diffusion des besoins de volontaires : radio, réseaux sociaux, affichage…
	 
	 
	 
	 
	Chargé de la promotion du volontariat (volontaire francophonie
	12 222 

	
	
	 
	 
	 
	 
	poste de travail
	 5 082 

	
	Co-financer la mobilisation de volontaires à temps partiel
	 
	 
	 
	 
	 
	 423 

	
	
	 
	 
	 
	 
	volontaires temps partiel
	10 163 

	
	
	
	
	
	
	
	1 235 281 


Budget estimatif total du programme : 4 927 120 USD


Dont


Ressources prévues


Gouvernement : 


VNU : 


UNFPA : 


Ressources à mobiliser





Durée du projet : 03 ans 


Date démarrage / date de fin : 1er semestre 2016 / 1er semestre 2019


Options de gestion : Gestion groupée


Agent administratif : PNUD








Effet UNDAF : Les populations notamment les plus vulnérables bénéficient des stratégies et politiques sectorielles visant le développement équitable, égalitaire et inclusif du capital humain


Résultats du programme conjoint


R 1.1. Un cadre légal et réglementaire au corps des volontaires du Gabon est créé ;


R 1.2. La promotion d’un volontariat inclusif et valorisé est renforcée et facilitée à différents niveaux ;


R 2.1. Une structure gabonaise du volontariat est créée ;


R 2.2. Un système de financement pérenne est mis en place ;


R 2.3. Les structures d’accueil des volontaires et les domaines prioritaires sont identifiés ;


R.2.4. Des volontaires à temps plein sont formés et déployés sur la base de conditions de services définies ;


R.2.5. Des volontaires à temps partiel contribuent à des actions de développement.











�Il est fait référence à la politique nationale de jeunesse et à l’UNDAF, mais pas au PSGE qui est pourtant un des partenaires clés


�Souvent on parle de dispositif national de volontariat et souvent de programme national de volontariat. Il sera souhaitable d’hamoniser le langage et les concepts


�Les 2 objectifs semblent parler de mise en place de dispositif institutionnel et du cadre global pour la mise en oeuvre du volontariat. Il manque les aspects opérationnels qui devraient être le 2e objectif


�Encore une fois est-ce bien un dispositif ou un programme?


�Revoir la formulation


�Y a-t-il un intérêt à évoquer ce chiffre vieux de 14 ans?


�Voir les derniers chiffres avec le rapport sur les OMD


�Phrases confuses – à réécrire...


�Reformuler l’idée


�??


�Comme proposé plus haut, les 2 objectifs semblent similaires et parlent globalement du cadre institutionnel. 


L’OS2 devrait être plus focus sur les aspects opérationnels. Les R21 et R22 peuvent être liés à l’OS1 qui doit être reformulé


�En quoi cela vaut 129,486?


�En quoi la prise d’un decret coûte ce montant?


�A quoi correspond ces coûts


�??


�Répétition des 2 activités


�Les structures d’accueil ne participent qu’à la 1ère année????


�La formation doit être sur les 3 ans


�


�Les dépenses de fonctionnement ne sont pas reflétées


�Les responsabilités et le partage des coûts ne reflètent pas l’expérience et l’expertise des différentes agences.


�Et l’OIF?


�Qui gére les ressources????


�D’utres modalités de paiement existent dans le cadre du NEX


�Il vaut mieux avoir un président et des vice-présidents


�Il faut être très précis sur la composition de ce Comité


�Il faut être précis par rapport à certaines organisations notamment la société civile, les syndicats, les élus


�Idée à reformuler


�Pourquoi classe politique?


�Est-il nécessaire d’avoir un poste de juriste permanent? Peut-être faut-il avoir un/e responsable des ressources humaines et recruter des consultants juristes en cas de besoin?


�??


�Quid d’un/e responsable en mobilisation de partenariat et de ressources? Il vaut mieux dissocier les deux postes et décrire exactement qui sera responsable de quoi?


�Laquelle?


�Ce sont là plus des taches de ressources humaines


�??


�??
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